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Lettre datee du l er novembre 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Compte tenu des violences graves survenues a Djouba du 8 au 25 juillet 2016 
et des sevices causes tant aux civils qu’au personnel de [’Organisation des Nations 
Unies, j’ai ordonne line enquete speciale independante sous la direction du general a 
la retraite Patrick Cammaert, afin d’examiner les mesures prises par la Mission des 
Nations Unies en Republique du Soudan du Sud (MINUSS) face aux violences 
sexuelles et aux attaques contre les civils perpetrees a Djouba durant cette periode, 
notamment a l’hotel Terrain. 

Veuillez trouver en annexe un resume de l’enquete speciale independante 
contenant les principales conclusions du rapport et une liste de recommandations a 
l’intention des parties concernees. Ces recommandations portent sur des problemes 
propres a la MINUSS mais aussi sur des questions plus systemiques qu’il faudra 
resoudre pour mieux assurer la mission de protection des civils. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a Tattention des membres du Conseil de securite. 

BAN Ki-moon 
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Annexe 


Resume de l’enquete speciale independante sur les violences 
survenues a Djouba en 2016 et les mesures prises par la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud 

Contexte 

1. La crise survenue a Djouba (Soudan du Sud) du 8 au 11 juillet 2016 a consiste 
en trois jours de combat qui ont cause la mort d’un grand nombre de civils et de 
deux Casques bleus de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et aneanti l’accord de paix fragile entre le President du Soudan du Sud, Salva Kiir et 
son ancien Premier Vice-President, Riek Machar. Elle a entraine une violence 
effrenee dans la capitale de la nation la plus jeune du monde et les combattants 
n’ont laisse derriere eux que destruction et souffrance. 

2. Le 23 aout 2016, le Secretaire general a ordonne une enquete speciale 
independante sous la direction du general a la retraite Patrick Cammaert afin 
d’examiner deux aspects de la crise survenue a Djouba en juillet 2016 : la violence 
contre des civils, notamment les violences sexuelles perpetrees au quartier general 
de la MINUSS, appele « Maison des Nations Unies », et dans les deux sites de 
protection des civils se trouvant a proximite, oil plus de 27 000 deplaces ont trouve 
refuge; et l’attaque contre l’hotel Terrain, complexe prive oil des soldats armes ont 
vole, battu, viole et tue des membres du personnel des Nations Unies, des 
travailleurs humanitaires et du personnel local. 11 s’agissait de determiner si la 
Mission et ses contingents avaient reagi de maniere adequate; d’evaluer les plans et 
procedures de securite et des procedures des Nations Unies et le role de la MINUSS 
dans ceux-ci, et d’identifier les auteurs de l’attaque contre l’hotel Terrain. Pour les 
deux situations examinees, le Secretaire general a demande que soient formulees 
des recommandations concernant le comportement insatisfaisant du personnel de la 
MINUSS, le cas echeant, et notamment sur d’eventuelles mesures de reparation. 

Methodologie 

3. L’equipe speciale d’enquete a effectue des examens preliminaries et organise a 
New York des reunions avec des partenaires charges de la protection humanitaire. 
Du 9 au 29 septembre, elle s’est rendue a Entebbe (Ouganda) et a Djouba (Soudan 
du Sud), ou elle a realise 67 entretiens avec de nombreux temoins, des victimes, des 
ministres et fonctionnaires du Gouvernement sud-soudanais, et du personnel de 
toutes les composantes de la MINUSS, de l’equipe de pays des Nations Unies et 
d’organisations non gouvernementales. A Djouba, elle s’est rendue au quartier 
general de la MINUSS a la Maison des Nations Unies et a sa base de Tomping, dans 
les sites de protection des civils, au complexe de l’hotel Terrain, a l’entrepot pille du 
Programme alimentaire mondial (PAM) et en d’autres endroits. 

Constatations 
Avant la crise 

4. Le retour de l’ancien Premier Vice-President Riek Machar a Djouba avec plus 
de 1 200 soldats armes etait un point de depart essentiel de l’application de l’accord 
de paix. Malgre les risques de securite et les fortes objections du Representant 
special du Secretaire general, de conseillers en securite internationale et de 
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generaux de l’armee gouvernementale, ces soldats de l’opposition ont ete installes a 
moins de 1 kilometre de la Maison des Nations Unies et des sites de protection des 
civils, ce qui fait que les deplaces et le personnel des Nations Unies se trouvaient 
entre deux feux en cas d’affrontement. A l’epoque, les mediateurs internationaux 
travaillant avec le Gouvernement et l’opposition jugeaient ce compromis necessaire 
pour conclure l’accord de paix. 

5. Dans les semaines qui ont precede les violences, la MINUSS et la 
communaute humanitaire ont per?u de nets signes avant-coureurs de reprise des 
hostilites a Djouba entre l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et 
l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (APLS dans 
l’opposition). Malgre une alerte rapide que des affrontements auraient lieu pres de 
la Maison des Nations Unies, la MINUSS ne s’est pas preparee a trois situations 
critiques previsibles : premierement, que des affrontements le long du perimetre 
nord du complexe pousseraient les deplaces du premier site de protection des civils 
a trouver refuge dans l’enceinte du complexe; deuxiemement, que le Gouvernement 
imposerait d’importantes restrictions aux deplacements de la MINUSS, facteur 
prevu dans plusieurs scenarios mais non clairement integre a un plan de 
circonstance militaire et de securite; et troisiemement, que la Maison des Nations 
Unies serait probablement prise entre deux feux; les tours de guet et les positions de 
defense au long du perimetre etaient mal preparees et equipees pour resister ne 
fut-ce qu’a des tirs d’armes legeres, ce qui a gravement restreint la capacite de 
reaction de la MINUSS lorsque les combats a l’arme lourde ont commence. 

Durant la crise 

6. Prise entre les lignes de front d’un conflit ouvert, la Mission s’est trouvee dans 
une situation tres difficile ou artillerie, chars de combat et helicopteres de combat 
ont ete utilises parfois a quelques metres seulement de la Maison des Nations Unies. 
En trois jours d’affrontements, deux Casques bleus chinois sont morts et plusieurs 
ont ete blesses, 182 batiments du complexe ont ete touches par des balles, des tirs 
de mortiers et des roquettes, et des milliers de deplaces ont fui les sites de 
protection des civils pour se refugier dans le complexe. 

7. L’enquete speciale a etabli que le manque d’esprit d’initiative de membres 
proeminents de la Mission a abouti a une reaction desordonnee et inefficace face 
aux violences. 

8. Au plan civil, malgre des efforts notables du Centre d’operations conjoint de 
la MINUSS, la coordination de l’ensemble des operations de la Mission etait 
mediocre avant et pendant la crise. L’habitude de rendre compte et d’agir de 
maniere cloisonnee a empeche de prendre des mesures efficaces alors qu’une action 
rapide et coordonnee s’imposait. Le Centre d’operations conjoint et le Centre de 
gestion de l’information et des operations relatives a la securite n’etaient pas situes 
dans les memes locaux comme l’exige la politique des Nations Unies, ce qui a 
contribue au caractere parcellaire des mesures de securite prises. 

9. Au plan militaire, la Force n’avait pas de commandement unifie ce qui fait que 
les quatre contingents venus de Chine, d’Ethiopie, d’Inde et du Nepal recevaient des 
ordres parfois contradictoires et qu’en fin de compte, les effectifs de plus de 
1 800 soldats se trouvant a la Maison des Nations Unies ont ete sous-utilises. Le 
Commandant de la Force a nomme le commandant du bataillon chinois responsable 
des operations en situation d’urgence, le chargeant de l’ensemble des forces en plus 
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de son propre bataillon. En outre, il lui a ordonne de maintenir un lien hierarchique 
avec le quartier general du secteur sud a Tomping, qui s’est trouve coupe de la 
Maison des Nations Unies pendant les affrontements, ce qui a seme la confusion. 
Cet arrangement source de confusion et le manque d’initiative sur le terrain a 
provoque l’inefficacite des contingents militaires et de police presents au complexe. 
Dans deux cas au moins, des soldats du bataillon chinois ont abandonne certaines 
positions de defense au premier site de protection des civils les 10 et lljuillet. 
L’unite de police constitute nepalaise n’est pas parvenue a empecher des deplaces 
de se livrer a des actes de pillage dans le complexe ni a controler la foule. 

Role du Gouvernement et de l’opposition 

10. 11 ressort de l’enquete speciale que la responsabilite de la protection des civils 
sud-soudanais incombe avant tout au Gouvernement du Soudan du Sud. Durant la 
crise, les forces du Gouvernement et de l’opposition ont ouvert le feu sans 
discernement, touchant les installations de l’ONU et les sites de protection des 
civils, et attaque des civils, tuant plus de 20 deplaces dans ces sites et blessant des 
dizaines d’entre eux. Ce sont egalement des soldats du Gouvernement qui ont 
perpetre l’attaque contre le complexe de l’hotel Terrain, fait que le Gouvernement 
n’a pas nie lors de la reunion avec l’Equipe speciale d’enquete, le 15 septembre. Les 
forces gouvernementales ont pris part a des violences sexuelles contre des civils aux 
alentours des sites de protection des civils au lendemain des affrontements. 

Faits survenus a l’hotel Terrain 

11. La Mission n’a pas pu reagir aux evenements du complexe de l’hotel Terrain, 
situe a 1,2 kilometre de la Maison des Nations Unies. Lorsque des soldats du 
Gouvernement ont fait irruption dans le complexe le 11 juillet, environ 70 civils s’y 
trouvaient. 11 s’agissait notamment du personnel qui y travaillait et y residait, dont 
cinq membres du personnel des Nations Unies, dont la Mission est clairement 
chargee d’assurer la protection, ainsi qu’une quinzaine de travailleurs humanitaires 
tombant sous le coup du cadre de securite des Nations Unies et du mandat de la 
Mission en ce qui concerne la protection des civils. Vers 15 h 30, lorsque les soldats 
ont commence a piller et a entrer de force dans les logements, les residents ont 
immediatement alerte la securite des Nations Unies et la MINUSS. Durant l’attaque, 
des civils ont ete temoins et victimes de graves violations des droits de l’homme, 
telles que meurtre, intimidation, violences sexuelles et torture, commises par des 
soldats armes du Gouvernement. 

12. Le Centre d’operations conjoint a demande a plusieurs reprises de former une 
force d’intervention rapide mais chacun des contingents de la MINUSS a refuse au 
motif que l’ensemble de ses effectifs etaient engages. La situation a la Maison 
des Nations Unies restait chaotique a ce moment : des milliers de deplaces etaient 
entasses dans l’espace de logement du personnel, des hommes armes menac^aient 
encore le perimetre du troisieme site de protection des civils et un grand nombre de 
soldats armes etaient toujours sur la route de Yei, devant l’entree principale du 
complexe. Meme lorsque le general le plus haut grade des forces gouvernementales 
a envoye un officier de liaison rencontrer une force d’intervention rapide de la 
MINUSS a un poste de controle situe pres de l’entree principale pour lui permettre 
de se rendre plus facilement au complexe de l’hotel Terrain, aucune equipe 
d’intervention ne s’est manifestee. 
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13. Vers 19 heures, des membres du Service national de securite du Soudan du 
Sud avaient extrait du complexe de l’hotel Terrain la plupart des residents, sauf trois 
agentes humanitaires internationales. La Mission etait informee de leur absence a 
20 h 40 mais n’a pas tente d’envoyer une force pour les sauver le soil - du 11 juillet. 
Entre 21 heures et 22 heures, l’une d’elles est parvenue a appeler la securite des 
Nations Unies. L’agent de la securite, dont l’enquete speciale n’a pas pertnis de 
determiner l’identite, a ignore son appel a l’aide et ne l’a pas rappelee quand son 
credit d’appel a expire. La securite des Nations Unies n’a pas conserve trace de 
l’appel. Le Centre d’operations conjoint de la MINUSS a passe la nuit a preparer 
l’envoi d’une force d’intervention rapide a l’aube mais aucune equipe n’a ete 
deployee. Les trois femmes ont passe la nuit au complexe de l’hotel, et 20 membres 
du personnel en plusieurs lieux avoisinants. Une compagnie de securite privee 
envoyee par une organisation non gouvernementale a secouru les trois femmes vers 
7 heures le 12 juillet. 

Violences sexuelles 

14. Dans les semaines qui ont suivi les affrontements, il y a eu une augmentation 
des faits de violence sexuelle contre des civils dans les sites de protection des civils 
et alentour. L’Equipe speciale d’enquete a examine plusieurs comptes rendus des 
medias et d’organisations non gouvernementales de lutte contre la violence sexuelle, 
portant en particulier sur les sites de protection des civils, selon lesquels les 
Casques bleus seraient restes sans reaction face a des violences sexuelles survenues 
juste devant eux les 17 et 18 juillet. Bien que ces faits de violence sexuelle aient 
tres certainement eu lieu, l’Equipe speciale d’enquete n’a pas pu confirmer le 
bien-fonde des allegations concernant la reaction des Casques bleus. Elle a 
cependant re?u d’autres informations selon lesquels les Casques bleus ne sont pas 
parvenus a proteger les civils contre la violence sexuelle a proximite des sites de 
protection. Une fois au moins le 2 septembre, des assaillants ont agresse une femme 
a quelques metres a peine du premier site de protection des civils sous les yeux de 
soldats de la MINUSS et de policiers des Nations Unies. Malgre les cris de la 
femme, ils n’ont pas reagi. Des officiers d’etat-major de la MINUSS se trouvant aux 
environs sont intervenus et ont empeche une autre agression. 

15. Apres la crise, les membres de la Force et de la police ont continue d’eviter de 
prendre des risques, attitude impropre a proteger les civils contre la violence 
sexuelle et les agressions opportunistes. Plus de deux mois apres la crise, la Mission 
n’effectue toujours pas regulierement de patrouilles a pied, de patrouilles 
d’interposition ni de patrouilles nocturnes en dehors de son perimetre. Quand 
patrouille il y a, les soldats se bornent a regarder par les fenetres minuscules des 
vehicules blindes de transport de troupes, ce qui ne permet ni de reperer des auteurs 
de violences sexuelles ni de communiquer avec la population pour la rassurer. 

Pillage 

16. La fin des affrontements a donne lieu a d’importants pillages aux alentours de 
la Maison des Nations Unies. Avant la crise, le PAM avait demande a la MINUSS 
d’assurer la protection de ses locaux et de son entrepot principal. La Mission n’a 
pas fourni cette protection et des denrees alimentaires, du materiel et des fournitures 
valant quelque 29 millions de dollars ont ete voles sur une periode de plus de trois 
semaines. L’entrepot de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) contenant des semences et du materiel agricole a aussi ete pille. 
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Difficultes liees a la protection des civils 

17. La MINUSS continue d’avoir du mal a assurer la securite dans les sites de 
protection et alentour. Comme l’a indique le rapport de la commission d’enquete des 
Nations Unies pour Malakal, ni la MINUSS ni aucune autre mission de maintien de 
la paix ne peut raisonnablement pretendre assurer la securite de sites de protection 
des civils qui sont en fait de petites villes de plusieurs milliers d’habitants. La 
Mission reconnait toutefois que les sites de protection des civils resteront 
probablement en place pendant quelques annees et qu’elle a un role important a 
jouer pour y assurer la securite et maintenir leur caractere civil. Les sites de 
protection des civils situes pres de la Maison des Nations Unies ont ete entoures par 
endroits d’epaisses broussailles, ce qui rend difficile, voire impossible, d’observer 
des activites criminelles depuis les tours de guet. Les clotures peu hermetiques 
permettent aux deplaces de passer facilement des armes vers l’interieur ou 
l’exterieur. 

18. L’enquete speciale a revele que le manque de preparation, le commandement 
et le controle inefficaces et une attitude « introvertie » du non-prise de risque font 
que la population locale et les agences humanitaires surtout en particular n’ont plus 
confiance en la capacity ni en la volonte des forces militaires et de police de la 
MINUSS de proteger activement les civils menaces de violences sexuelles et de 
violations des droits de l’homme. 

Recommandations 

19. Sur la base des constatations et conclusions de l’enquete speciale, les mesures 
suivantes sont recommandees : 

Au Secretariat de l’Organisation des Nations Unies 

a) Le Departement des operations de maintien de la paix, le Departement de 
l’appui aux missions et le Cabinet du Secretaire general devraient remedier a 
1’incapacity des Casques bleus de proteger les civils. Sachant que leur incapacity de 
reagir lorsque des civils sont attaques depasse le cadre de la simple 
contreperformance, le Secretariat devrait faire fond sur les procedures de suivi 
systematiques et approfondies etablies pour faire face aux allegations d’exploitation 
et atteintes sexuelles par des Casques bleus. La passivite des Casques bleus lorsque 
des civils sont attaques a moins de 1 kilometre de leur campement faire l’objet 
d’une enquete immediate et les Casques bleus, les commandants et les pays 
fournisseurs de contingents concernes devraient etre terms responsables de 
l’incapacite de proteger. 11 est essentiel de tenir des discussions avec les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police afin de definir clairement les 
attentes de l’ensemble des parties; 

b) Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement 
de l’appui aux missions devraient elaborer rapidement un plan d’action assorti 
d’echeances breves soulignant les principals mesures a prendre pour retablir la 
credibility des Nations Unies et de la MINUSS et gagner a nouveau la confiance des 
partenaires nationaux et internationaux en la volonte et la capacity de la Mission a 
s’acquitter pleinement de son mandat de protection des civils et du personnel des 
Nations Unies. L’etat de l’application des recommandations issues de l’enquete 
speciale devrait etre evalue dans les trois mois suivant la presentation du rapport du 
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Secretaire general et des mesures de suivi appropriees doivent etre prises pour en 
assurer l’application rapide; 

c) Le Departement de la surete et de la securite, les organisations 
humanitaires concernees et les organisations non gouvernementales devraient 
s’assurer que les attentes et les obligations soient clairement definies et 
correspondent aux specificites du pays; 

d) Le Departement des operations de maintien de la paix et son Bureau des 
affaires militaires devraient prendre les mesures suivantes : 

i) Donner aux nouveaux commandants de la Force des instructions et des 
directives claires sur la conception et les attentes de [’Organisation en ce qui 
concerne l’execution du mandat, les regies d’engagement et le comportement 
et l’emploi de la force, et veiller a leur remettre a leur prise de fonction des 
instructions ecrites sur les principaux elements de leur mission; 

ii) S’assurer que tous les commandants de bataillon, les principaux officiers 
d’etat-major des bataillons et les officiers d’etat-major militaire de la M1NUSS 
ont une connaissance pratique de 1’anglais; 

iii) Creer et deployer une equipe mobile d’aide a la formation composee de 
Casques bleus et d’officiers experiments de pays qui fournissent des 
contingents, notamment a la MINUSS, pour former les officiers des bataillons 
en ce qui concerne le mandat de la MINUSS, les regies d’engagement, 
l’emploi de la force et les difficultes du maintien de la paix; cette equipe devra 
dispenser une formation axee sur des scenarios, concernant notamment la 
violence sexuelle en se fondant sur les instructions et directives sur la 
protection des civils du Departement des operations de maintien de la paix et 
du Departement de l’appui aux missions; 

e) Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement 
de l’appui aux missions devraient soutenir davantage les programmes de formation 
efficaces de commandants de contingents, de personnel militaire feminin et de 
personnel de police feminin; 

f) Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement 
de l’appui aux missions devraient revoir les programmes actuels d’encadrement des 
commandants et commandants adjoints de la Force afin de produire des scenarios de 
formation sur la protection des civils, notamment contre les violences sexuelles 
liees aux conflits, et veiller a ce que ces programmes soient davantage axes sur la 
mission et moins vers le Siege; 

g) Le Departement des operations de maintien de la paix, le Departement de 
l’appui aux missions et le Departement de la surete et de la securite devraient 
s’assurer que toutes les missions disposent de plans de circonstance rigoureux 
eprouves par des repetitions et des simulations regulieres. Ces plans devraient etre 
revus a l’occasion de tout changement important de la situation ou du mandat; 

h) Fournir des precisions sur l’application de la resolution 2304 (2016) du 
Conseil de securite, en particulier sur les violations de l’accord sur le statut des 
forces, les restrictions a la liberte de mouvement et l’emploi de la force (« prenant 
resolument des dispositions ») pour les forces de la MINUSS et la Force de 
protection regionale prevue. Les preoccupations concernant les deux types de forces 
au sein de la MINUSS en raison du deployment d’une force de protection regionale 
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devraient etre reglees par ordres clairs montrant qu’il s’agit d’« une seule mission, 
une seule force », les effectifs de la MINUSS et de la Force regionale de protection 
ayant alors la meme autorisation d’employer la force avec les memes regies 
d’engagement et la meme liberte de mouvement; 

A la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 

i) Avec le Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement de l’appui aux missions et les pays fournisseurs de contingents 
concernes, prendre en compte et appliquer le plus rapidement possible les 
recommandations pertinentes issues de l’enquete speciale concernant l’attaque 
commise du 16 au 18 fevrier 2016 au site de protection des civils de la MINUSS a 
Malakal (31 mai 2016) et celles de la commission d’enquete des Nations Unies sur 
les circonstances des affrontements survenus a ce meme site (25 juin 2016); 

j) Changer immediatement la maniere dont les soldats de la MINUSS 
s’acquittent de leur mandat de protection des civils contre la violence physique et 
notamment les violences sexuelles en leur faisant adopter une attitude prevoyante et 
tres mobile; effectuer des patrouilles a pied de jour et de nuit; controler les alentours 
des sites de protection des civils; et fournir une protection suffisante permettant 
d’empecher les violations des droits de l’homme et les atteintes contre les civils et 
d’y mettre fin; 

k) Effectuer regulierement des formations et exercices bases sur des 
scenarios et concernant l’execution du mandat, les regies d’engagement et les 
directives sur l’emploi de la force; les plans de circonstance integres, notamment 
l’evacuation et l’extraction, avec des acteurs clefs, pour faciliter la preparation au 
pire et aux cas de figure les plus dangereux; et concernant la repartition des 
responsabilites de la securite des sites de protection entre la Force, la Police des 
Nations Unies et la securite des Nations Unies, notamment en ce qui concerne les 
procedures de transfert du controle de l’unite de police constitute a la Force; 

l) Revoir les arrangements operationnels et tactiques a Djouba afin de 
permettre une meilleure gestion de crise; 

m) Le Commandant de la Force devrait veiller a ce que les patrouilles a pied 
integrees comportant si possible du personnel militaire, de police ou civil feminin, 
notamment des conseilleres pour les droits de l’homme ou la protection des femmes 
se fassent aux alentours des sites de protection, de la Maison des Nations Unies et 
d’autres lieux, le cas echeant; 

n) Les services d’appui a la Mission devraient collaborer avec la securite 
des Nations Unies aux fins de la preparation a des crises potentielles, notamment : 

i) En construisant des abris contre les tirs directs et indirects a proximite 

des espaces de travail et de repos de la Maison des Nations Unies; 

ii) En ameliorant les capacites de la Maison des Nations Unies pour ce qui 
est du traitement et de l’evacuation des victimes de traumatismes pour adresser un 
signal fort au personnel de la MINUSS et, si necessaire, remedier temporairement 
aux lacunes en recrutant du personnel civil; 

o) Les services d’appui a la Mission devraient travailler avec la Force, la 
Police des Nations Unies et la securite des Nations Unies pour que les sites de 
protection disposent d’une infrastructure de securite suffisante; 
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p) Le Chef de cabinet de la Mission devrait revoir les modalites de 
coordination des interventions en cas de crise et creer un centre d’operations integre 
regroupant tous les acteurs de la Maison des Nations Unies (soldats, Police des 
Nations Unies, securite des Nations Unies et unites de police constitutes) dans les 
memes locaux que le Centre d’operations conjoint, qui reste cependant distinct, 
n’ayant aucune autorite en la matiere; 

q) Le Conseiller principal pour la securite devrait prevoir de pouvoir 
assurer la securite des entites, fonds et programmes des Nations Unies au niveau de 
securite voulu. 11 devrait aussi veiller a ce que le personnel de securite des Nations 
Unies ait conscience de ses responsabilites envers le personnel autre que celui de la 
MINUSS en vertu du systeme de gestion de la securite des Nations Unies et de 
l’initiative Sauver des vies ensemble, et sache que la non-prise en compte des 
preoccupations securitaires des entites des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales humanitaires est passible de blame et, le cas echeant, de 
licenciement. 

Au Gouvernement du Soudan du Sud 

r) Veiller a ce que l’enquete du Gouvernement sur l’attaque contre 1 ’hotel 
Terrain soit transparente, rapide et credible et que les auteurs soient amends a 
repondre de leurs actes. Faire publiquement des declarations claires emanant des 
plus hauts niveaux de l’autorite militaire et politique selon lesquelles les violences 
et les agressions contre les agents humanitaires, les travailleurs humanitaires et les 
civils, ne sauraient etre tolerees, qu’elles sont illegales et que leurs auteurs seront 
poursuivis et punis; 

Au Conseil de securite 

s) Utiliser toute l’autorite conferee aux membres du Conseil pour faire 
cesser les restrictions a la liberte de mouvement, les violations de l’accord sur le 
statut des forces et les obstructions a l’evacuation medicale du personnel des 
Nations Unies, qui mettent la vie de personnes en danger et paralysent la mission. 
Les membres du Conseil devraient exercer une pression economique et politique 
accrue sur les pays qui font obstruction a l’execution des mandats du Conseil, 
notamment le Soudan du Sud; 

t) Reconnaitre que le role de la Mission en ce qui concerne la securite et la 
protection ne peut etre dissocie de son role politique. Le Representant special du 
Secretaire general charge de la MINUSS devrait beneficier du soutien plein et 
unanime du Conseil afin de pouvoir jouer un role plus actif en associant toutes les 
parties; 

Au pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 

u) Confirmer par ecrit au Departement des operations de maintien de la paix 
et au Departement de l’appui aux missions que les effectifs ont la volonte et la 
capacite d’effectuer des patrouilles a pied, notamment des patrouilles 
d’interposition de jour et de nuit aux alentours du perimetre des complexes des 
Nations Unies et des sites de protection des civils lorsque le Commandant de la 
Force le leur ordonne; de faire usage de l’ensemble des regies d’engagement; 
d’ameliorer les interactions avec la population locale; et d’executer le mandat de 
protection des civils, du personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies. 
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Les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police devraient egalement 
s’assurer que les commandants sur le terrain ont re<;u une formation et des 
instructions appropriees et sachent qu’ils seront tenus responsables de leur 
contreperformance par le Departement des operations de maintien de la paix; 

v) Tous les officiers superieurs et subalternes devraient suivre des 
formations basees sur scenarios concernant le mandat et les regies d’engagement, et 
les commandants d’unites de police constitutes devraient recevoir une formation sur 
les directives concernant l’emploi de la force avant leur deployment. Les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police devraient etre pries de fournir 
au Departement des operations de maintien de la paix et au Departement de l’appui 
aux missions leurs programmes de formation avant deployment, notamment le 
programme des activites de formation susmentionnees; 

w) Les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police devraient 
envoyer a la MINUSS davantage de policieres afin de mener des activites de police 
de proximite et de prendre en charge les victimes de violences sexuelles. 


10/10 


16-19069 




